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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

ARRIEUMERLOU YVES
INSPECTEUR D'ACADÉMIE - INSPECTEUR
PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL HORS CLASSE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

EYMERY GHISLAINE
PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER LOUISE MICHEL - GRENOBLE
CEDEX 2

FRADIN JULIETTE
PROFESSEUR CERTIFIE CLASSE NORMALE      
LPO LYC METIER LOUISE MICHEL - GRENOBLE
CEDEX 2

LEQUIN-SOUCHON Laurent PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

ZANICHELLI ISABELLE
PROFESSEUR AGREGE CLASSE NORMALE        
LPO LYC METIER LOUISE MICHEL - GRENOBLE
CEDEX 2

VICE PRESIDENT DE
JURY

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER LOUISE MICHEL à GRENOBLE CEDEX 2 le jeudi 14 avril
2022 à 13:15.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/22/57 du 8 mars 2022

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/22/57
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  BANQUE,CONSEILLER DE
CLIENTELE, est composé comme suit pour la session 2022 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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- Vu la loi 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ;
- Vu les articles 643-1 à 645-35 du Code de l'éducation ;
- Vu la circulaire n°2019-010 du 30 janvier 2019 relative à la procédure de validation des acquis de l’expérience.

ARRETE

AOUADI AHMED PROFESSEUR DE LYCEES PROF. CL. NORMALE  
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

VICE PRESIDENT DE
JURY

CANAGUIER JEAN
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PÉDAGOGIQUE RÉGIONAL DE CLASSE NORMALE
RECTORAT ACADEMIE DE GRENOBLE - GRENOBLE

PRESIDENT DE JURY

FAYOUT-BOURBOUSSON
SOPHIE

PROFESSEUR CERTIFIE HORS CLASSE         
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

MERADJI SAMI PROFESSIONNEL
. MEMBRE DE LA PROFESSION - GRENOBLE

RISSONS WILLIAM PROFESSEUR AGREGE HORS CLASSE           
LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX - SASSENAGE

Article 2 : Le jury se réunira  au LPO LYC METIER ROGER DESCHAUX à SASSENAGE le mardi 15 mars 2022 à
15:00.

Article 3 : La secrétaire générale de l'académie de Grenoble est chargée de l'exécution du présent arrêté.

Pour le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,

La rectrice de l'académie de Grenoble

Hélène Insel

N° DECDIR/XIII/22/58 du 8 mars 2022

DECDIR
Réf N° DECDIR/XIII/22/58
Affaire suivie par le bureau des VAE
04 76 74 75 15/ 75 79/ 75 44
Mél : vae@ac-grenoble.fr

Article 1 : Le jury de validation des acquis de l'expérience -  spécialité BTS  TRAVAUX PUBLICS, est composé
comme suit pour la session 2022 :

Rectorat de Grenoble
7, place Bir-Hakeim CS 81065
38021 Grenoble Cedex 1
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 

 

 

 

Arrêté n° 2022-10-0007 
 

Portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l’association ORSAC pour le fonctionnement 

d’une structure dénommée . lits halte soins santé / LHSS LA VILLA D’HESTIA- 43-45, rue Antonin 

Perrin - 69100 VILLEURBANNE 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-1-1, L. 313-

3, L. 313-4 à L. 313-6, L. 313-8, R. 313-10-3 et R.313-10-4 relatifs aux autorisations des établissements et 

services médico-sociaux, les articles L. 312-8 et D. 312-203 à D. 312-206 relatifs aux évaluations internes 

et externes des établissements et services médico-sociaux et les articles D312-176-1 et D312-176-2 

relatifs aux missions et aux conditions de fonctionnement des lits halte soins santé ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du Rhône n° 2007-83 du 30 mars 2007 autorisant le fonctionnement de la 

structure dénommée Lits Halte Soins Santé La Villa d'Hestia gérée par l'association ORSAC sur la 

commune de Villeurbanne ; 

 

Vu le rapport d’évaluation externe transmis le 24 décembre 2021 ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L'autorisation accordée à l’Association ORSAC pour le fonctionnement d’une structure 

dénommée . lits halte soins santé / LHSS LA VILLA D’HESTIA - 43-45, rue Antonin Perrin - 69100 

VILLEURBANNE, est renouvelée pour une durée de quinze ans à compter du 30 mars 2022. 

La présente autorisation viendra à échéance le 29 mars 2037. 

 

 

Article 2 :  Le renouvellement de cette autorisation, à l'issue des quinze ans, sera subordonné aux 

résultats de l'évaluation externe mentionnée aux articles L. 312-8 et D. 312-197 à D. 312-206 du code 

de l'action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l'article L. 313-5 du même code. 

 

 



Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou 

le fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 

 

 

Article 4 :  La structure – . lits halte soins santé / - LHSS LA VILLA D’HESTIA – de l’association ORSAC 
est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon 
suivante : 
 
Entité juridique :  Association ORSAC 
Adresse (EJ) :  rue d’Orcet BP 5 – 01110 PLATEAU D’HAUTEVILLE 
N° FINESS (EJ) :  01 078 300 9 
Code statut (EJ) :  61 (association loi 1901 reconnue d'utilité publique) 
 
Entité établissement :    LHSS LA VILLA D’HESTIA 
Adresse ET:  43/45, rue Antonin Perrin – 69100 VILLEURBANNE 
N° FINESS ET :  69 002 187 8 
 
Nombre de places : 30 
Code catégorie :       180 Lits Halte Soins Santé (LHSS) 
Code discipline :             507 (Hébergement médico-social des personnes en difficultés 

spécifiques) 
Code fonctionnement :        11 (Hébergement complet internat) 
Code clientèle :      840 (Personnes sans domicile) 
 
 
Article 5 :  Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa 

publication pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux 

devant le tribunal administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" 

accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et la Métropole de Lyon de 

l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

 Fait à Lyon, le 28 février 2022 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 Le directeur délégué de la prévention 

 et la protection de la santé, 

 Signé 

 

 Marc MAISONNY 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2022-10-0020  
Portant autorisation complémentaire délivrée au centre de soins, d’accompagnement et de prévention 
en addictologie (CSAPA) de l’hôpital de la Croix-Rousse sis 103 grande rue de la Croix-Rousse – 69004 
LYON, géré par les Hospices Civils de Lyon de participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests 
rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine 
(VIH 1 et 2) et des infections par les virus de l'hépatite C (VHC) et de l'hépatite B (VHB) 

N° FINESS EJ :  69 078 181 0- N° FINESS ET : 69 002 921 0 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et L. 313-1-1 ; 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 ; 

 

Vu l'arrêté du 16 juin 2021 fixant les conditions de réalisation des tests rapides d'orientation diagnostique 

de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et des infections par les virus de 

l'hépatite C (VHC) et de l'hépatite B (VHB) en milieu médico-social ou associatif et autres centres et 

établissements autorisés ; 

 

Vu l'arrêté du 16 juin 2021 modifiant l'arrêté du 1er août 2016 modifié déterminant la liste des tests, 

recueils et traitements de signaux biologiques qui ne constituent pas un examen de biologie médicale, 

les catégories de personnes pouvant les réaliser et les conditions de réalisation de certains de ces tests, 

recueils et traitements de signaux biologiques ; 

 

Vu l’arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6015 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du 

centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l’hôpital de la Croix-

Rousse sis 103 grande rue de la Croix-Rousse – 69004 LYON, géré par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu l’arrêté du directeur général par intérim de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-4159 du 

23 novembre 2011 portant prolongation de l’autorisation de fonctionnement du centre de soins, 

d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l’hôpital de la Croix Rousse spécialisé 

" substances psychoactives illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ;  

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-5808 du 

20 octobre 2017 portant autorisation complémentaire délivrée au Centre de soins, d’accompagnement 

et de prévention en addictologie (CSAPA) du Groupement Hospitalier Nord – Hôpital de la Croix Rousse 

situé 103 grande rue de la Croix Rousse – 69004 LYON géré par les Hospices Civils de Lyon de participer 

à l'activité de dépistage par utilisation de tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection 

par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C 

(VHC) ; 

 



2 
 

Vu la demande d'autorisation complémentaire présentée le 19 janvier 2022 par les Hospices Civils de 

Lyon à l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes pour effectuer des TROD VHB ; 

 

Considérant que l'exigence de suivi par les personnels non médicaux d'une formation préalable à 

l'utilisation des tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de 

l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et des infections par les virus de l'hépatite C (VHC) et de 

l'hépatite B (VHB) est satisfaite ; 

 

 

ARRETE 
 
 
 
Article 1er : L'autorisation complémentaire de participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests 
rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine 
(VIH 1 et 2) et des infections par les virus de l'hépatite C (VHC) et de l'hépatite B (VHB) est accordée au 
centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l’hôpital de la Croix-
Rousse (n° FINESS Etablissement : 69 002 921 0). 
 
Cette autorisation prend effet à la date de signature du présent arrêté et court jusqu'à échéance de 

l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) de l’hôpital de la Croix-Rousse, soit jusqu'au 26 novembre 2024. 

 

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-5808 du 20 octobre 2017 portant autorisation complémentaire de 

participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de 

l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de 

l'hépatite C (VHC) ; 

 
 
 
Article 2 : Ces tests seront réalisés par les personnes dont les noms figurent en annexe du présent arrêté 

sur les sites suivants : 

 

- CSAPA du Groupement Hospitalier Nord – Hôpital de la Croix Rousse situé 103 grande rue de la Croix 

Rousse – 69004 LYON 

- Centre de Santé et Sexualité situé 23 rue des Capucins – 69001 LYON 

 

De nouveaux sites d'intervention pourront être identifiés au cours de l'autorisation sous réserve d'en 

informer le directeur général de l'agence régionale de santé. 

 

Le directeur de l'établissement tient la liste nominative des personnes formées à l'utilisation des tests 

rapides d'orientation diagnostique (TROD) à la disposition du public accueilli et de l'agence régionale de 

santé. 

Il doit informer l'agence régionale de santé de tout changement intervenant dans cette liste. 

 
 
 
Article 3 : Tout changement important dans l'installation, l'organisation et le fonctionnement de cette 

activité par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté 

à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé conformément à l'article L. 313-1 

du code de l'action sociale et des familles. 

La présente autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'agence régionale de santé. 
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Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l'établissement concerné et sa publication 

pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible 

par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon le 3 mars 2022 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Le directeur délégué de la prévention 
et de la protection de la santé,  
 
signé 
 
Marc MAISONNY 
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Annexe de l'arrêté n° 2022-10-0020 

 

 

CSAPA de l’hôpital de la Croix-Rousse 

N° FINESS EJ :  69 078 181 0- N° FINESS ET : 69 002 921 0 

 

 

Les personnes dont le nom figure dans la liste ci-dessous sont autorisées à réaliser des tests rapides 

d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 

1 et 2) et des infections par les virus de l'hépatite C (VHC) et de l'hépatite B (VHB) : 

 
 

 
NOM - Prénom 

 

 
Qualité 

 
Organisme de 

formation 

 
Date de l'attestation 

de formation 
 

BOULANGER Antoine 
 

Médecin   

BUATHIER Frédéric 
 

IDE Virages santé 
Virages santé 

3 février 2017 
17 novembre 2021 

CHAPPUY Mathieu 
 

Pharmacien Virages santé 
Virages Santé 

3 février 2017 
24 novembre 2021 

DAVID Brigitte 
 

Médecin   

DUCHAINE Ségolène 
 

IDE Virages santé 
Virages Santé 

16 octobre 2019 
24 novembre 2021 

DUVERNAY Nathalie 
 

Médecin Virages santé 3 février 2017 

ISNARD Claire 
 

IDE Virages santé 15 décembre 2021 

LACK Philippe 
 

Médecin   

LEJEUNE Olivier 
 

Médecin   

PEYRAT Marie 
 

Médecin   

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2022-10-0021  
Portant autorisation complémentaire délivrée au centre de soins, d’accompagnement et de prévention 
en addictologie (CSAPA) de l’hôpital Edouard Herriot sis 5 place d’Arsonval – 69003 LYON, géré par les 
Hospices Civils de Lyon de participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests rapides 
d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 

2) et des infections par les virus de l'hépatite C (VHC) et de l'hépatite B (VHB) 
N° FINESS EJ :  69 078 181 0- N° FINESS ET : 69 079 935 8 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et L. 313-1-1 ; 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 ; 

 

Vu l'arrêté du 16 juin 2021 fixant les conditions de réalisation des tests rapides d'orientation diagnostique 

de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et des infections par les virus de 

l'hépatite C (VHC) et de l'hépatite B (VHB) en milieu médico-social ou associatif et autres centres et 

établissements autorisés ; 

 

Vu l'arrêté du 16 juin 2021 modifiant l'arrêté du 1er août 2016 modifié déterminant la liste des tests, 

recueils et traitements de signaux biologiques qui ne constituent pas un examen de biologie médicale, 

les catégories de personnes pouvant les réaliser et les conditions de réalisation de certains de ces tests, 

recueils et traitements de signaux biologiques ; 

 

Vu l’arrêté du préfet du Rhône n° 2009-6016 du 27 novembre 2009 autorisant le fonctionnement du 

centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l’hôpital Edouard 

Herriot sis 5 place d’Arsonval – 69003 LYON, géré par les Hospices Civils de Lyon ; 

 

Vu l’arrêté du directeur général par intérim de l’agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-4160 du 

23 novembre 2011 portant prolongation de l’autorisation de fonctionnement du centre de soins, 

d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l’hôpital Edouard Herriot spécialisé 

"substances psycho-actives illicites", géré par les Hospices Civils de Lyon ;  

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-872 du 30 

mars 2017 portant autorisation complémentaire délivrée au Centre de soins, d’accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) du Groupement Hospitalier Centre – Hôpital Edouard Herriot situé 

5 place d’Arsonval – 69003 LYON géré par les Hospices Civils de Lyon de participer à l'activité de 

dépistage par utilisation de tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus 

de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C (VHC) ; 
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Vu la demande d'autorisation complémentaire présentée le 25 janvier 2022 par les Hospices Civils de 

Lyon à l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes pour effectuer des TROD VHB ; 

 

Considérant que l'exigence de suivi par les personnels non médicaux d'une formation préalable à 

l'utilisation des tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de 

l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et des infections par les virus de l'hépatite C (VHC) et de 

l'hépatite B (VHB) est satisfaite ; 

 

 

ARRETE 
 
 
 
Article 1er : L'autorisation complémentaire de participer à l'activité de dépistage par utilisation de tests 
rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine 
(VIH 1 et 2) et des infections par les virus de l'hépatite C (VHC) et de l'hépatite B (VHB) est accordée au 
centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de l’hôpital Edouard 
Herriot (n° FINESS Etablissement : 69 079 935 8). 
 
Cette autorisation prend effet à la date de signature du présent arrêté et court jusqu'à échéance de 

l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) de l’hôpital Edouard Herriot, soit jusqu'au 26 novembre 2024. 

 

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-872 du 30 mars 2017 portant autorisation complémentaire de participer 

à l'activité de dépistage par utilisation de tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection 

par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 1 et 2) et de l'infection par le virus de l'hépatite C 

(VHC) ; 

 
 
 
Article 2 : Ces tests seront réalisés par les personnes dont les noms figurent en annexe du présent arrêté 

sur le site suivant : 

 

- CSAPA du Groupement Hospitalier Centre – Hôpital Edouard Herriot situé 5 place d’Arsonval – 69003 

LYON 

 

De nouveaux sites d'intervention pourront être identifiés au cours de l'autorisation sous réserve d'en 

informer le directeur général de l'agence régionale de santé. 

 

Le directeur de l'établissement tient la liste nominative des personnes formées à l'utilisation des tests 

rapides d'orientation diagnostique (TROD) à la disposition du public accueilli et de l'agence régionale de 

santé. 

Il doit informer l'agence régionale de santé de tout changement intervenant dans cette liste. 

 
 
 
Article 3 : Tout changement important dans l'installation, l'organisation et le fonctionnement de cette 

activité par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation devra être porté 

à la connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé conformément à l'article L. 313-1 

du code de l'action sociale et des familles. 

La présente autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'agence régionale de santé. 
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Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l'établissement concerné et sa publication 

pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible 

par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 
 
Article 5 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Rhône. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Lyon le 3 mars 2022 
 
Pour le directeur général et par délégation 
Le directeur délégué de la prévention 
et de la protection de la santé,  
 
signé 
 
Marc MAISONNY 
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Annexe de l'arrêté n° N° 2022-10-0021 

 

 

CSAPA de l’hôpital Edouard Herriot 

N° FINESS EJ :  69 078 181 0- N° FINESS ET : 69 079 935 8 

 

 

Les personnes dont le nom figure dans la liste ci-dessous sont autorisées à réaliser des tests rapides 

d'orientation diagnostique (TROD) de l'infection par les virus de l'immunodéficience humaine (VIH 

1 et 2) et des infections par les virus de l'hépatite C (VHC) et de l'hépatite B (VHB) : 

 

 

 
NOM - Prénom 

 

 
Qualité 

 
Organisme de 

formation 

 
Date de l'attestation 

de formation 
 

BERTIER Julien 
 

IDE Virages santé 
Virages santé 

23 mars 2019 
15 décembre 2021 

CHAPPUY Mathieu 
 

Pharmacien Virages santé 3 février 2017 
28 novembre 2021 

FABRY Gabrielle 
 

IDE Virages santé 
Virages santé 

23 mars 2019 
15 décembre 2021 

FONTEILLE Véronique 
 

Médecin Virages santé 19 janvier 2022 

KHEIREDDINE Aslem 
 

IDE Virages santé 1er décembre 2021 

RAGONNET Delphine  Médecin Virages santé 
Virages santé 

3 février 2017 
16 décembre 2021 

REMILI Bahisa 
 

IDE Virages santé 1er décembre 2021 

 

 
 
La personne dont le nom figure ci-dessous est autorisée à réaliser des tests rapides d'orientation 

diagnostique (TROD) de l'infection par le virus de l'hépatite B (VHB) : 

 

 

 
NOM - Prénom 

 

 
Qualité 

 
Organisme de 

formation 

 
Date de l'attestation 

de formation 
 

GRANGEON Alexandra 
 

IDE Virages Santé 15 décembre 2021 

 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

  

 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

  

 

 

  

 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

P/Le directeur général de l'Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Mouvement Finess : Extension de capacité 
 
 
Entité juridique : FONDATION OVE 
Adresse : 19 rue Marius Grosso - 69120 VAULX-EN-VELIN 
N° FINESS EJ : 69 079 343 5 
Statut : 63 - Fondation 
 
Etablissement : SESSAD DELTA 01 
Ancienne adresse : 1327 avenue Charles de Gaulle - BP 8 RD 1083 - 01330 VILLARS LES DOMBES 
Nouvelle adresse :         43 Place Jean Saint Cyr - 01330 VILLARS LES DOMBES 
N° FINESS ET : 01 000 514 8 
Catégorie : 182 - Services d’Education et de Soins Spécialisés A Domicile (S.E.S.S.A.D.) 
  
 

Equipements (avant le présent arrêté) : 

Triplet (ancienne nomenclature FINESS) Autorisation 
Ages         

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 

1 
841 Accompagnement dans l’acquisition 

de l’autonomie et la scolarisation 
16 Prestation en 
milieu ordinaire 

207 Handicap 
cognitif spécifique 

57 2020-14-0169 
3-20 
ans 

 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 
01 PCPE 01/08/2018 
02 CPOM 01/01/2018 

 
 

Equipements (après le présent arrêté) : 

Triplet (ancienne nomenclature FINESS) Autorisation 
Ages         

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernière 

autorisation 

1 
841 Accompagnement dans l’acquisition 

de l’autonomie et la scolarisation 
16 Prestation en 
milieu ordinaire 

207 Handicap 
cognitif spécifique 

61 
Le présent 

arrêté 
3-20 
ans 

Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 
01 PCPE 01/08/2018 
02 CPOM 01/01/2018 











Décision n° 2021-13-1221 

 

CAEFPA - 420001018 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°1863 PORTANT MODIFICATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD ACCUEIL AUX PERSONNES 

AGEES - 420783987 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de 

l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°478 en date du 02/07/2021. 

 

- personnes âgées : 1 991 254.90 € 

Article 1er A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CAEFPA (420001018) dont 

le siège est situé 52, RTE DU TREMOLIN, 42530, SAINT GENEST LERPT, a été fixée à 1 991 254.90€, 

dont 117 139.40€ à titre non reconductible. 

DECIDE 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2021 étant également 

mentionnés. 
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Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 165 937.91€. 

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent 
FINESS 

Accueil de 

jour 
SSIAD UHR PASA 

420783987 1 907 516.32 
0.00 70 659.58 13 079.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent 
FINESS 

Accueil de 

jour 
SSIAD PA 

420783987 
59.55 344.18 0.00 0.00 

Article 2 

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent 
FINESS 

Accueil de 

jour 
SSIAD UHR PASA 

420783987 1 790 376.92 
0.00 70 659.58 13 079.00 0.00 0.00 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 156 176.29€. 

Prix de journée (en €)  

Dotations (en €)  

Hébergement 

temporaire 
Hébergement 

permanent 
FINESS 

Accueil de 

jour 
SSIAD PA 

420783987 
55.89 344.18 0.00 0.00 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 1 874 115.50€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes âgées : 1 874 115.50 € 

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 
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 Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CAEFPA (420001018) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à LYON, 

 

 

 

 

 

 Le 06/12/2021 

 

 
Pour le Directeur Général et par délégation 

La Chef du Pôle Personnes Agées 

 

Christelle SANITAS 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Arrêté N° 2022-17-0082 
Portant abrogation de l’arrêté d’approbation de la convention constitutive du groupement de 
coopération sanitaire + Pôle Santé Altiligérien . 

 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements 
de coopération sanitaire ; 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu l’arrêté n°2011-372 du 3 octobre 2011 approuvant la convention constitutive du groupement de 
coopération sanitaire + Pôle Santé Altiligérien . ; 

Considérant que le groupement de coopération sanitaire + Pôle Santé Altiligérien . n’a transmis aucun 
rapport d’activité et compte financier depuis sa création en 2011 et que l’assemblée générale du 
groupement ne s’est pas réunie depuis au moins trois exercices comptables ;  

Considérant qu’un groupement de coopération sanitaire peut être dissous par décision du Directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé du fait d’une absence de réunion de l'assemblée générale depuis 
trois exercices comptables ou d’un manquement réitéré aux dispositions légales et réglementaires 
auxquelles il est soumis conformément à l’article R. 6133-8 du Code de la santé publique ;  

Considérant que les courriers du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes du 15 octobre 2019 et du 26 novembre 2021 portant injonction avec mise en demeure de remédier 
aux manquements sont restés sans réponse ; 

 
ARRÊTE 

Article 1 

L’arrêté n°2011-372 du 3 octobre 2011 portant approbation de la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire + Pôle Santé Altiligérien . conclue le 19 septembre 2011 est abrogé. 

Article 2 

La personnalité morale du groupement de coopération subsiste pour les besoins de la liquidation. 

Article 3 :  



 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le 
tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique + Télérecours citoyens . accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Article 4 :  

Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et les directeurs 
des établissements parties au groupement hospitalier de territoire sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 
 
 

Fait à Lyon le 3 mars 2022 

 

Par délégation,  

La Directrice générale adjointe 

 

Signé : Muriel VIDALENC 
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Arrêté N° 2022-17-0093 
Portant approbation de l’avenant n°3 à la convention constitutive du groupement hospitalier de 
territoire Léman Mont-Blanc  

 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L6132-1 à L6132-7 ; 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

Vu l’ordonnance n°2021-291 du 17 mars 2021 relative aux groupements hospitaliers de territoire et à la 
médicalisation des décisions à l’hôpital ; 

Vu le décret du Président de la République en conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 
nomination de monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n°2016-524 du 27 avril 2016 relatif aux groupements hospitaliers de territoire ; 

Vu le décret n°2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux groupements hospitaliers de territoire et à la 
médicalisation des décisions à l’hôpital ; 

Vu le décret n°2021-676 du 27 mai 2021 relatif aux attribution des présidents de commission médicale 
de groupement et de commission médicale d’établissement ; 

Vu l’arrêté n°2016-2495 du 4 juillet 2016 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes fixant la composition du groupement hospitalier de territoire Léman Mont-Blanc;  

Vu l'arrêté n°2016-4013 du 1er septembre 2016 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes approuvant la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire 
Léman Mont-Blanc ; 

Vu les arrêtés n°2017-3537 du 3 octobre 2017 et n°2019-17-0264 du 18 avril 2019 du Directeur général de 
l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes portant respectivement approbation des avenants 
n°1 et n°2 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire Léman Mont-Blanc ; 

Vu l’arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes portant sur l’adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du projet régional de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2023 ; 

Vu la demande d’approbation de l'avenant n°3 à la convention constitutive du groupement hospitalier 
de territoire Léman Mont-Blanc, transmise à l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes le 24 
janvier 2022 ; 

CONSIDERANT que l'avenant n°3 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire 
Léman Mont-Blanc respecte les dispositions des décrets n°2021-675 du 27 mai 2021 relatif aux 
groupements hospitaliers de territoire et à la médicalisation des décisions à l’hôpital et n°2021-676 du 
27 mai 2021 relatif aux attribution des présidents de commission médicale de groupement et de 
commission médicale d’établissement ; 



 

CONSIDERANT que l'avenant n°3 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire 
Léman Mont-Blanc est conforme au projet régional de santé en vigueur au sein de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ; 

 
ARRÊTE 

Article 1 

L’avenant n°3 à la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire Léman Mont-Blanc 
conclu le 17 décembre 2021 est approuvé.  

Article 2 

La commission médicale de groupement du groupement hospitalier de territoire Léman Mont-Blanc 
prend effet le 1er janvier 2022 en lieu et place du collège médical. 

Article 3 

Cette approbation n’emporte, pour les établissements concernés, aucune conséquence en termes 
d’autorisations, de reconnaissances contractuelles ou de financements. 

Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le 
tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique E Télérecours citoyens F accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Article 5 :  

Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et les directeurs 
des établissements parties au groupement hospitalier de territoire sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 
 
 

Fait à Lyon le 1er mars 2022 

Par délégation, 

La Directrice générale adjointe 

 

 

Signé : Muriel VIDALENC 
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Arrêté N° 2022-17-0128 

 

Portant non-renouvellement de l’autorisation d’activité de soins de réanimation selon la modalité adulte 

délivrée en application de l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique au profit de l’HOPITAL PRIVE 

DROME ARDECHE sur le site de la Clinique Pasteur à Guilherand-Granges 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.3131-1, L.6122-9-1 et R.6122-31-1 ; 
 

Vu la loi la loi nº 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
 

Vu l’arrêté du 1er juin 2021 modifié « prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 

sortie de crise sanitaire » notamment son article 10 bis ; 
 

Vu l’arrêté du 13 août 2021 « modifiant l'arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 

nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire » ; 
 

Vu l’arrêté n°2020-17-0078 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

du 23 mars 2020 « portant établissement de la liste des établissements autorisés dans le contexte de 

menace sanitaire grave liée à l’épidémie de COVID-19, à exercer, à titre temporaire et dérogatoire, 

l’activité de soins de réanimation selon la modalité « adulte » ; 

 

Vu l’arrêté n°2020-17-0327 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

du 22 septembre 2020 « portant renouvellement des autorisations d’activités de soins délivrées à 

plusieurs établissements de santé en application de l'article 7 de l'arrêté du 23 mars 2020 modifié 

prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire » ; 

 

Vu l’arrêté n°2021-17-0100 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

du 23 mars 2021 « Portant renouvellement des autorisations d’activités de soins délivrées à plusieurs 

établissements de santé en application de l'article L. 6122-9-1 du code de la santé publique » ; 

 

Vu l’arrêté n°2021-17-033 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

du 10 septembre 2021 « Portant renouvellement des autorisations d’activités de soins délivrées à 

plusieurs établissements de santé en application de l'article L. 6122-9-1 du code de la santé publique » ; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 10 février 2022; 

 

Considérant qu’en application des articles L.6122-9-1 et R.6122-31-1 du code de la santé publique et dans 

un contexte de pression épidémique accrue sur le système de santé, en raison de la multiplication des 

variants du virus SARS-CoV-2 , le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes a autorisé puis renouvelé de manière temporaire et dérogatoire l’HOPITAL PRIVE DROME 

ARDECHE à réaliser, sur le site de la Clinique Pasteur à Guilherand-Granges, l’activité de soins de 

réanimation selon la modalité adulte ;  
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Considérant que malgré une circulation active sur le territoire national et en région Auvergne-Rhône-

Alpes du variant B.1.1.529 du virus SARS-CoV-2 dit « variant Omicron », il est constaté une diminution 

progressive et constante de la pression de l’épidémie sur les admissions et les capacités d’hospitalisation 

et de réanimation des établissements de santé de la région ; 

 

Considérant qu’il y a dès lors lieu de procéder à une diminution progressive des capacités d’accueil 

régionales pour cette activité en ne procédant pas au renouvellement des autorisations des 

établissements qui, sur la base des données déclarées par les titulaires dans le Programme de 

Médicalisation des Systèmes d'Information, ont peu ou pas mobilisé celles-ci au cours de la crise 

sanitaire; 

 

Considérant qu’il ressort des données remontées par le titulaire, dans le Programme de Médicalisation 

des Systèmes d'Information que la présente autorisation n’a été que peu mobilisée depuis sa date de 

délivrance ; 

 

Considérant par conséquent qu’il convient de ne pas prononcer le renouvellement de l’autorisation de 

de réanimation selon la modalité adulte délivrée en application de l’article L.6122-9-1 du code de la santé 

publique au profit de l’HOPITAL PRIVE DROME ARDECHE sur le site de la Clinique Pasteur à Guilherand-

Granges ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’autorisation d’activité de soins de réanimation selon la modalité adulte délivrée en 

application de l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique au profit de l’HOPITAL PRIVE DROME 

ARDECHE sur le site de la Clinique Pasteur à Guilherand-Granges n’est pas renouvelée.  

 

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être 

également saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 3 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

  Fait à Lyon, le 03 mars 2022 

Par délégation, 

La Directrice générale adjointe  

Muriel VIDALENC 
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Arrêté N° 2022-17-0123 

Portant renouvellement des autorisations d’activités de soins délivrées à plusieurs établissements de 

santé en application de l'article L. 6122-9-1 du code de la santé publique 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.3131-1, L.6122-9-1 et R.6122-31-1 ; 
 

Vu la loi la loi nº 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
 

Vu l’arrêté du 1er juin 2021 modifié « prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 

sortie de crise sanitaire » notamment son article 10 bis ; 
 

Vu l’arrêté du 13 août 2021 « modifiant l'arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales 

nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire » ; 
 

Vu l’arrêté n°2020-17-0327 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

du 22 septembre 2020 « portant renouvellement des autorisations d’activités de soins délivrées à 

plusieurs établissements de santé en application de l'article 7 de l'arrêté du 23 mars 2020 modifié 

prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire 

face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire » ; 
 

Vu l’arrêté n°2021-17-0100 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

du 23 mars 2021 « Portant renouvellement des autorisations d’activités de soins délivrées à plusieurs 

établissements de santé en application de l'article L. 6122-9-1 du code de la santé publique » ; 

 

Vu l’arrêté n°2021-17-033 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

du 10 septembre 2021 « Portant renouvellement des autorisations d’activités de soins délivrées à 

plusieurs établissements de santé en application de l'article L. 6122-9-1 du code de la santé publique » ; 

 

Vu l’arrêté N° 2021-17-0408 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

du 13 octobre 2021 « portant autorisation à titre temporaire et dérogatoire en application de l'article L. 

6122-9-1 du code de la santé publique au profit du Centre Hospitalier de Valence de l’activité de soins 

de traitement du cancer selon la modalité chirurgie des cancers pour les pathologies thoraciques sur le 

site du Centre Hospitalier de Valence à Valence » ; 
 

Considérant qu’en application de l’article R.6122-31-1 du code de la santé publique, en cas de menace 

sanitaire grave constatée par le ministre chargé de la santé dans les conditions prévues à l’article L.3131-

1, le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé peut renouveler pour six mois au plus les 

autorisations délivrées après avis de la commission spécialisée de la conférence régionale de santé et de 

l'autonomie compétente pour le secteur sanitaire ; 

 

Considérant que par arrêtés successifs, les établissements de la région Auvergne-Rhône-Alpes figurant 

en annexe du présent arrêté ont été autorisés à titre temporaire et dérogatoire dans le contexte de 

menace sanitaire grave liée au virus SARS-CoV-2 à exercer pour une durée limitée, une activité de soins 

autre que celle au titre de laquelle ils ont été autorisés ; 
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Considérant qu’en application des arrêtés ministériels susvisés, le Directeur général de l’Agence 

Régionale Auvergne-Rhône-Alpes a procédé, dans un contexte de reprise de circulation active du virus 

Sars-CoV-2, au renouvellement des autorisations délivrées en application de l’article L.6122-9-1 du code 

de la santé publique ; 
 

Considérant le risque d'indisponibilité de lits d'hospitalisation ou de capacité de prise en charge 

spécialisée susceptible de remettre en cause une prise en charge adaptée des patients atteints par le 

virus SARS-CoV-2 ; 
 

Considérant l’avis émis par la Commission spécialisée de la conférence régionale de santé et de 

l'autonomie compétente pour le secteur sanitaire en date du 10 février 2022 sur le renouvellement des 

autorisations accordées aux établissements qui figurent en annexe du présent arrêté ; 
 

Considérant que dans le contexte d’un maintien de la pression épidémique exercée sur les 

établissements de santé du fait d’une circulation soutenue et active du virus SARS-CoV-2 et notamment 

par la circulation active sur le territoire national et la région du variant B.1.1.529 dit « variant omicron », 

il y a lieu de procéder au renouvellement des autorisations figurant dans la liste annexée au présent 

arrêté, afin d’assurer une réponse régionale graduée et immédiate aux conséquences de l’épidémie en 

maintenant un nombre suffisant de sites de réanimation mobilisables sur l’ensemble de la région ainsi 

que les coopérations mises en place pendant la crise pour prévenir tout risque de rupture de prise en 

charge ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : Les autorisations inscrites à l’annexe unique du présent arrêté sont renouvelées pour une durée 

telle qu’indiquée dans l’annexe, ne pouvant excéder 6 mois. 
 

Article 2 : Ces autorisations ne sont pas comptabilisées dans les objectifs quantifiés de l’offre de soins 

de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Article 3 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être 

également saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 
 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 
 

Article 4 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 03 mars 2022 

Par délégation, 

La Directrice générale adjointe  

Muriel VIDALENC 
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REANIMATION 
 

 

 

TRAITEMENT DU CANCER 

 

Annexe Unique à l’arrêté n°2022-17-0123 

Liste des autorisations délivrées en application de l’article L.6122-9-1 du code de la santé publique qui sont renouvelées  

Zone de 

santé 
Raison sociale EJ Raison sociale ET Activité 

Date de départ du 

renouvellement 

Date de fin de 

validité 

Drôme-

Ardèche 

070005566 

CH Ardèche Méridionale 

070000609 

CH D'AUBENAS 

15 - Réanimation 

09 - Adulte (âge >=18 ans) 

00 - Pas de forme 

24/03/2022 23/09/2022 

Cantal 

150000271 

CTRE MEDICO-

CHIRURGICAL DE 

TRONQUIERES 

150780732 

Centre Médico-

Chirurgical Tronquières 

15 - Réanimation 

09 - Adulte (âge >=18 ans) 

00 - Pas de forme 

24/03/2022 23/09/2022 

Drôme-

Ardèche 

260016910 

CH HOPITAUX DROME 

NORD 

260000120 

Hôpitaux Drôme-Nord 

Romans-sur-Isère 

15 - Réanimation 

09 - Adulte (âge >=18 ans) 

00 - Pas de forme 

24/03/2022 23/09/2022 

Isère 
380012609 

UMGGHM 

380012658 

Groupe Hospitalier 

Mutualiste de Grenoble 

15 - Réanimation 

09 - Adulte (âge >=18 ans) 

00 - Pas de forme 

28/03/2022 23/09/2022 

Loire 
420013831 

CH du FOREZ 

420000226 

CH du Forez - Site de 

Montbrison 

15 - Réanimation 

09 - Adulte (âge >=18 ans) 

00 - Pas de forme 

24/03/2022 23/09/2022 

Rhône 

690000252 

Hôpital Privé Jean 

Mermoz 

690023411 

Hôpital Privé Jean 

Mermoz 

15 - Réanimation 

09 - Adulte (âge >=18 ans) 

00 - Pas de forme 

24/03/2022 23/09/2022 

Zone de 

santé 
Raison sociale EJ Raison sociale ET Activité 

Date de départ du 

renouvellement 

Date de fin de 

validité 

Allier-Puy-

de Dôme 

630781110 

Centre de lutte contre le 

cancer Jean Perrin 

630000479 

Centre de lutte contre le 

cancer Jean Perrin 

18 – Cancer 

91 – Chirurgie des cancers : digestif 

00 – Pas de forme 

07/04/2022 23/09/2022 

Drôme-

Ardèche 

260000021 

CH DE VALENCE 

260000013 

CH DE VALENCE 

18 – Cancer 

91 – Chirurgie des cancers : thorax 

00 – Pas de forme 

13/04/2022 23/09/2022 
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ACTIVITE DE SOINS DE MEDECINE 

 

ACTIVITE DE SOINS DE SUITE ET DE READAPTATION 

 

 

 

 

 

Savoie 
730002839 

CH Alberville-Moutier 

730000262 

CH Alberville 

18 – Cancer 

91 – Chirurgie des cancers : sein 

00 – Pas de forme 

15/04/2022 23/09/2022 

Savoie 
730002839 

CH Alberville-Moutier 

730000262 

CH Alberville 

18 – Cancer 

91 – Chirurgie des cancers : urologie 

00 – Pas de forme 

15/04/2022 23/09/2022 

Savoie 
730002839 

CH Alberville-Moutier 

730000262 

CH Alberville 

18 – Cancer 

91 – Chirurgie des cancers : gynécologiques 

00 – Pas de forme 

15/04/2022 23/09/2022 

Zone de 

santé 
Raison sociale EJ Raison sociale ET Activité 

Date de départ du 

renouvellement 

Date de fin de 

validité 

Allier-Puy-

de Dôme 

030000426 

Polyclinique St-François 

St-Antoine 

030781116 

Hôpital Privé Saint-

François 

01 - Médecine 

00 - Pas de modalité 

05 - Hospitalisation à domicile (au domicile du patient) 

01/05/2022 23/09/2022 

Savoie 
730012481 

GCS Clinique Herbert 

730012499 

GCS Clinique Herbert 

01 - Médecine 

00 - Pas de modalité 

01 - Hospitalisation complète  

01/04/2022 23/09/2022 

Rhône 
690000385 

SA Clinique TRENEL 

690780663 

Clinique Trenel 

01 - Médecine 

00 - Pas de modalité 

01 - Hospitalisation complète  

20/04/2022 23/09/2022 

Zone de 

santé 
Raison sociale EJ Raison sociale ET Activité 

Date de départ du 

renouvellement 

Date de fin de 

validité 

Haute-

Savoie 

740780168 

Fondation « Les Villages 

de Santé 

d’Hospitalisation en 

Altitude » 

740000062 

Centre Médical Martel 

de Janville 

59 - Soins de suite et de réadaptation spécialisés - 

Affections de la personne âgée polypathologique, 

dépendante ou à risque de dépendance 

09 - Adulte (âge >=18 ans) 

01 - Hospitalisation complète  

04/04/2022 23/09/2022 
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ACTIVITE DE TRAITEMENT DE L’INSUFFISANCE RENALE CHRONIQUE 

 

ACTIVITES INTERVENTIONNELLES SOUS IMAGERIE MEDICALE PAR VOIE ENDOVASCULAIRE ET NEURORADIOLOGIE 

 
 

 
 

Zone de 

santé 
Raison sociale EJ Raison sociale ET Activité 

Date de départ du 

renouvellement 

Date de fin de 

validité 

Rhône 
690796552 

AURAL 

690048392 

AURAL UNITE DIALYSE 

LE MONT CALME 

16 – IRC 

42 – Dialyse unité méd 

00 – Pas de forme 

04/06/2022 23/09/2022 

Zone inter 

région 
Raison sociale EJ Raison sociale ET Activité 

Date de départ du 

renouvellement 

Date de fin de 

validité 

Sud-Est  
740781133 

CH ANNECY GENEVOIS 

740000237 

CH ANNECY-GENEVOIS 

SITE ANNECY 

13 – NRI 

99 – sans autre indication 

00 – Pas de forme 

11/03/2022 10/09/2022 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-
dpd@ars.sante.fr). 

  





 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-
dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N° 2022-21-0021 portant modification de l’arrêté N°2018-21-0007, relatif au 
renouvellement du dépôt de sang de la Clinique Charcot, en application des nouvelles dispositions 
introduites par le décret n°2020-1019 du 7 août 2020 relatif à la mise à disposition du plasma 
lyophilisé 

 

   

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu  le Code de Santé Publique, titre II Livre II de la première partie et notamment ses articles 
L.1221.10, R.1221-19 à 21.6 et D.1221-20; 

Vu  l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif à la liste des matériels des dépôts de sang prévus à l’article 
R.1221-20-4 ; 

Vu  l’arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de 
certains personnels des dépôts de sang ; 

Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant le modèle type de convention entre un établissement de 
santé ou un groupement de coopération sanitaire et l’établissement de transfusion sanguine 
référent ;  

Vu  l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant les conditions techniques d’autorisation de dépôt de sang 
géré par un établissement de santé ou par un groupement de coopération sanitaire ;  

Vu  l’instruction N° DGS/PP4/DGOS/PF2/2021/230 du 16 novembre 2021 relative à la réalisation 
de l’acte transfusionnel; 

Vu  la décision du 10 mars 2020 relative aux bonnes pratiques transfusionnelles (lignes 
directrices de la délivrance et lignes directrices relatives aux systèmes d’information) ; 

Vu  la décision du 4 juin 2020 fixant la liste et les caractéristiques des produits sanguins labiles 
(modifiée par les décisions du 09 juillet 2020, 26 novembre 2020 et 13 décembre 2021) ; 

Considérant la décision de l’Établissement Français du Sang n°2018-001R du 11 avril 2018 fixant le 
schéma régional d’organisation de la transfusion sanguine d’Auvergne-Rhône-Alpes et ses 
décisions modificatives : N°2019-002R du 19 février 2019 ; N°2019-014 R du 31 octobre 2019 
N° 2021-002 R du 07 janvier 2021, N° 2021-010 R du 01 septembre 2021 et N°2021-013 R du 
23 novembre 2021 ;  

Considérant  la convention entre le Directeur de l'Établissement Français du Sang Auvergne-Rhône-
Alpes et la Directrice de la Clinique Charcot, signée le 01/08/2018 et son avenant n°1, signé 
le 25/05/2021 ; 

Considérant  l’arrêté n°09-RA-528 portant autorisation d’un dépôt de sang à la Clinique Charcot (69) ; 
Considérant  l’arrêté n°2018-21-0007 du 12/12/2018 relatif au renouvellement d’autorisation du dépôt 

de produits sanguins labiles de la Clinique Charcot (69) ;  
Considérant que l’avenant n°2, signé le14/02/2022, à la convention du dépôt de sang entre 

l’Etablissement Français du Sang et la Clinique Charcot, fait état des modalités de mise à 
disposition à la Clinique Charcot, d’unités de plasma lyophilisé dans son dépôt de sang, afin 
de répondre aux situations d’extrême urgence ;  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
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Considérant la modification de l’arrêté n°2018-21-0007, relatif au renouvellement du dépôt de sang de 
la Clinique Charcot, qui porte uniquement sur son article 2 en application des nouvelles 
dispositions introduites par l’article D 1221-20 susvisé ;  

Considérant les autres articles de l’arrêté n°2018-21-0007et, notamment l’article portant sur la durée de 
l’autorisation, qui restent inchangés.  

 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  
L’article 2 de l’arrêté n° 2018-21-0007 du 12/12/2018, relatif au renouvellement du dépôt de sang de 
la Clinique Charcot : 51, rue Commandant Charcot – 69110 SAINTE FOY LES LYON est modifié 
comme suit :  
 
La Clinique Charcot exerce, dans le strict respect de la convention la liant à l’Établissement Français 
du Sang Auvergne-Rhône-Alpes, une activité de : 
 

− dépôt d’urgence au sens de l’article D.1221-20 du Code de la santé publique. A ce titre, il 
peut conserver et délivrer les différents types de produits sanguins labiles autorisés par la 
règlementation en vigueur pour cette catégorie de dépôt. Ces produits sanguins labiles 
distribués par l’établissement de transfusion sanguine référent, sont délivrés en urgence 
vitale à des patients hospitalisés à la Clinique Charcot. 
 

 
Article 2 :  
Une copie de la présente décision notifiée à la Directrice de la Clinique Charcot est transmise à 
l'Établissement Français du Sang et au coordonnateur régional d'hémovigilance et de sécurité 
transfusionnelle. 

 
Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Fait à Lyon, le 04 mars 2022 
 
Par délégation,  
La Directrice générale adjointe  
 
Signé  
 
Muriel VIDALENC 

 

 
 

 

 



 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 
 
 
 

Arrêté n° 2022-16-0005 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la Clinique 

des Cèdres (Isère) 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 avril 2021 portant renouvellement d’agrément national de l'Union Nationale 
de Familles et Amis de personnes Malades et/ou handicapées psychiques (UNAFAM) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 juin 2021 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération 
Nationale des Familles de France ; 

Vu l’arrêté n°2018-0659 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en 
date du 08 mars 2018, portant agrément régional de l'association RAPSODIE ; 

Vu l'arrêté n°2019-16-0381 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 9 janvier 2020 portant renouvellement d’agrément régional de l’association des diabétiques 
de l’Isère (AFD 38) ; 

Vu l'arrêté n°2019-16-0249 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 6 novembre 2019 portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission 
des usagers de la Clinique des Cèdres (Isère) ; 

Considérant la démission de Madame Danielle COUTURIER en date du 15 avril 2020 ; 

Considérant la proposition de candidature de Monsieur Jean-Marc ASSORIN, membre de l’association 

ORGECO 38, en qualité de représentant des usagers suppléant par le président de la Fédération 

Nationale des Familles de France en date du 7 février 2022 ; 

 

ARRETE 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2019-16-0249 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 6 novembre 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers de la Clinique des Cèdres (Isère) : 

 

En tant que représentantes des usagers, titulaires : 

 

- Madame Nicole CADOUX, présentée par l’association RAPSODIE ; 

- Madame Anne-Marie LABASTROU, présentée par l’association FRANCE ALZHEIMER ; 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 
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En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Madame Colette DARIER, présentée par l’association AFD 38 ; 

- Monsieur Jean-Marc ASSORIN, présenté par l’association ORGECO 38, membre de la 

Fédération Nationale des Familles de France. 

 

Article 3 :   La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
 
Article 4 : Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 

commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique M Télérecours citoyens N accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 
Article 9 : Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
Fait à Lyon, le 8 mars 2022 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations, 
 
Gwënola BONNET 
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à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 
 
 
 

Arrêté n° 2022-16-0006 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers de la Clinique 

du Parc Lyon (Rhône) 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n° 2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2021 portant renouvellement d’agrément national de la Ligue Nationale 
Contre le Cancer (LNCC) ; 

Vu l’arrêté n° 2019-16-0118 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 15 octobre 2019, portant renouvellement d'agrément régional de l'Union Régionale de la 
Confédération Syndicale des Familles (URCSF) Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté n° 2021-16-0122 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 23 novembre 2021 portant désignation des représentants des usagers au sein de la 
commission des usagers de la Clinique du Parc Lyon (Rhône) ; 

Considérant la proposition de candidature de Madame Agathe NGO MALET en qualité de représentante 
des usagers titulaire par le président de l’URCSF Auvergne-Rhône-Alpes en date du 6 janvier 2022 ; 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n° 2021-16-0122 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 novembre 2021 sont abrogées. 

 

Article 2 : Sont désignées pour participer à la commission des usagers de la Clinique du Parc Lyon 

(Rhône):  

 

En tant que représentantes des usagers, titulaires : 

 

- Madame Laurence SCHREIBER, présentée par le Comité du Rhône de la Ligue Nationale 

Contre le Cancer ; 

- Madame Agathe NGO MALET, présentée par l’URCSF Auvergne-Rhône-Alpes. 

  

Article 3 :   La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
 
 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 4 : Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 
commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique I Télérecours citoyens J accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 
Article 9 : Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon, le 8 mars 2022 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations, 
 
Gwënola BONNET 
 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

  dans le département de la Savoie
  94 bis, rue de la Revériaz – 73000 CHAMBERY.
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Lyon, le 28 février 2022

ARRÊTÉ n° 2021-038

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.621-31 et R.621-92 à R.621-95 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.132-2 ;

Vu  le projet  de périmètre délimité des abords de la maison-forte des Allinges, inscrite au titre des
Monuments Historiques par arrêté du 27 juillet 2010 ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-Quentin-Fallavier,  prescrivant  la
révision du plan local d’urbanisme en date du 19 janvier 2019 ;

Vu l’enquête publique prescrite par la commune de Saint-Quentin-Fallavier du 4 novembre 2019 au 4
décembre 2019, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 2 janvier 2020 ;

Vu le  résultat  de  la  consultation  du  propriétaire  du  monument  historique  soit  la  maison-forte  des
Allinges ;

Vu la délibération du conseil  municipal de la commune de Saint-Quentin-Fallavier du 8 juin 2020
donnant  un  accord  à  la  création  du  périmètre  délimité  des  abords  autour  de  la  maison-forte  des
Allinges ;

Vu l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France du 28 février 2020 sur le projet de périmètre déli-
mité des abords autour de la maison-forte des Allinges ;

Considérant que la création d’un périmètre délimité des abords (PDA) permet de désigner un en-
semble cohérent avec le monument ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa 
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mise en valeur, considérant que ce périmètre ne conserve que les zones correspondant au village ancien
et au grand paysage qui sont en cohérence historique et visuelle avec le monument ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er :  Le Périmètre Délimité des Abords de la maison-forte des Allinges inscrite au titre des
Monuments  Historiques  par  arrêté  du  27  juillet  2010,  située  sur  la  commune  de  Saint-Quentin-
Fallavier, est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre
des abords de ce Monument Historique ;

Article 2 : Le secrétaire général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur ré-
gional des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes, le chef de l’unité départementale de l’architec-
ture et du patrimoine de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar-
rêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département de l’Isère.

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de [ville] 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.

Pascal MAILHOS



Lyon, le 28 février 2022

ARRÊTÉ n° 2021-039

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.621-31 et R.621-92 à R.621-95 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords de la ruine romaine dite « la Sarrazinière » classée au titre
des Monuments Historiques par arrêté du 5 octobre 1950 ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint-Quentin-Fallavier  prescrivant  la
révision du plan local d’urbanisme en date du 19 janvier 2015 ;

Vu l’enquête publique prescrite par la commune de Saint-Quentin-Fallavier du 4 novembre 2019 au 4
décembre 2019, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 2 janvier 2020 ;

Vu le résultat de la consultation du propriétaire du monument historique soit la ruine romaine dite « la
Sarrazinière » ;

Vu la délibération du conseil  municipal de la commune de Saint-Quentin-Fallavier du 8 juin 2020
donnant un accord à la création du périmètre délimité des abords autour de la ruine romaine dite « la
Sarrazinière » ;

Vu l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France du 28 février 2020 sur le projet de périmètre déli-
mité des abords autour de la ruine romaine dite « la Sarrazinière » ;

Considérant que la création d’un périmètre délimité des abords (PDA) permet de désigner un en-
semble cohérent avec le monument ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa 
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mise en valeur, considérant que ce périmètre ne conserve que les zones paysagères qui sont en cohé-
rence visuelle avec le monument ;

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Le Périmètre Délimité des Abords de la ruine romaine dite « la Sarrazinière » classée au
titre des Monuments Historiques par arrêté du 5 octobre 1950, située sur la commune de Saint-Quentin-
Fallavier, est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre
des abords de ce Monument Historique ;

Article 2 : Le secrétaire général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur ré-
gional des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes, le chef de l’unité départementale de l’architec-
ture et du patrimoine de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar-
rêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département de l’Isère.

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de [ville] 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.

Pascal MAILHOS



Lyon, le 21 février 2022

ARRÊTÉ n° 2022-035

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.621-31 et R.621-92 à R.621-95 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.132-2 ;

Vu le projet de périmètre délimité des abords du château de Demptézieu inscrit au titre des Monuments
Historiques par arrêté du 15 septembre 1954 ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Savin prescrivant l’élaboration du plan
local d’urbanisme en date du 28 septembre 2011 ;

Vu l’enquête publique prescrite par la commune de Saint-Savin du 7 juin 2021 au 7 juillet 2021, le
rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 31 août 2021 ;

Vu le  résultat  de  la  consultation  du  propriétaire  du  monument  historique  soit  le  château  de
Demptézieu ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune du 27 septembre 2021 donnant un accord à la
création du périmètre délimité des abords autour du château de Demptézieu ;

Vu l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France du 4 octobre 2021 sur le projet de périmètre déli-
mité des abords autour du château de Demptézieu ;

Considérant que la création d’un périmètre délimité des abords (PDA) permet de désigner un 
ensemble cohérent intégrant les espaces ayant un lien visuel ou historique avec le château de 
Demptézieu ainsi que les espaces périphériques constituant un patrimoine d’accompagnement 
nécessaire à la cohérence de ce périmètre.
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Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article  1er :  Le  Périmètre  Délimité  des  Abords  du  château  de  Demptézieu  inscrit  au  titre  des
Monuments Historiques par arrêté du 15 septembre 1954 situé sur la commune de Saint-Savin, est créé
selon le plan joint en annexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre des abords de ce
Monument Historique ;

Article 2 : Le secrétaire général pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes, le directeur ré-
gional des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes, le chef de l’unité départementale de l’architec-
ture et du patrimoine de l’Isère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar-
rêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département de l’Isère.

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de Gre-
noble dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.

Pascal MAILHOS







Lyon, le 3 mars 2022

ARRÊTÉ n° 22-050

portant inscription au titre des monuments historiques
de l’aqueduc du Gier section du Langonand – Saint-Chamond (Loire)

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

Vu l’article 113 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 modifiée relative à la liberté de la création, à
l’architecture et au patrimoine, 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les départements et les régions,

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et des sites, entendu le 23 juin 2016,

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier,

Considérant que l’ancien pont du Langonand, formant partie de l’aqueduc du Gier présente au point de
vue de l'histoire et de l'art un intérêt suffisant pour en rendre désirable la préservation en raison de
l’intérêt de cet ouvrage de génie civil particulièrement remarquable tant par ses réalisations techniques
que par ce qu’il représente au regard de l’Histoire antique,

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er - Est inscrite au titre des monuments historiques la section de l’aqueduc du Gier dite Pont du
Langonand située  56  Route  du  Langonand à  SAINT-CHAMOND (Loire),  la  section  de  l’aqueduc
composée de toutes ses maçonneries, soient tous les éléments au sol et en sous-sol qui le constituent ou

Secrétariat général pour les affaires régionales
Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon
Tél. : 04 72 61 60 60
www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes



le  constituaient  (éléments  détachés),  sur  les  parcelles  cadastrées  244 AL  n°439 (parcelle  protégée
intégralement avec le canal en élévation), d'une contenance de 50 m2,  sur la parcelle 244 AL n°45
(jouxtant le canal en élévation) d’une contenance de 3205 m², sur la parcelle 111 AT n°61 (sur laquelle
se trouve une pile de l’aqueduc et probablement un canal souterrain) d’une contenance de 9780 m² .

Les parcelles 244 AL n.º 439 et n.º 45 et son aqueduc appartiennent à la COMMUNE DE SAINT-
CHAMOND (SIREN 214 202 079) représentée par son maire ;

La parcelle 111 AT n°61 appartient à madame Annie-France POYETTON, née PELLETIER.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et au maire de la commune concernée, et, le cas
échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme.

Article 3 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 - La secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur
régional des affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes.

Pascal MAILHOS
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

ORDONNANCEMENT SECONDAIRE ET POUVOIR ADJUDICATEUR 

COUR D’APPEL DE GRENOBLE 

  

 

Décision du 1er mars 2022 portant délégation de signature 

 

 

LA PREMIERE PRESIDENTE DE LA COUR D’APPEL de GRENOBLE  

et  

LE PROCUREUR GENERAL PRES LADITE COUR 

 

 

Vu les décrets N° 2004-435 du 24 mai 2004 et N° 2066-806 du 6 juillet 2006, relatifs aux compétences en qualité 

d’ordonnateurs secondaires des Premiers Présidents et Procureurs Généraux de la Cour d’Appel ; 

 

Vu le Code des Marchés Publics ; 

 

Vu le décret N° 2007-352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux judiciaires ; 

 

Vu l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant le seuil prévu à l’article R.213-30 du Code de l’Organisation Judiciaire, 

abrogeant l’arrêté du 21 septembre 2006 ; 

 

Vu l’article R.312-66 du Code de l’Organisation Judiciaire relatif à la compétence conjointe du Premier Président et 

du Procureur Général en qualité d’ordonnateurs secondaires des dépenses et des recettes des juridictions de leur 

ressort, relatives au personnel, au fonctionnement et aux interventions ; 

 

Vu l’article R.312-67 du Code de l’Organisation Judiciaire relatif à la compétence conjointe du Premier Président et 

du Procureur Général pour passer les marchés répondant aux besoins des services judiciaires dans le ressort de la Cour 

d’Appel ; 

 

Vu les articles R.312-70 et suivants du Code de l’Organisation Judiciaire relatifs à l’organisation et au fonctionnement 

des services administratifs régionaux judiciaires ; 

 

Vu le décret du 8 avril 2019 portant nomination de Madame Pascale VERNAY aux fonctions de Première Présidente 

de la Cour d’Appel de Grenoble ; 

 

Vu le décret du 7 juillet 2016 portant nomination de Monsieur Jacques DALLEST aux fonctions de Procureur Général 

près la Cour d’Appel de Grenoble ; 

 

Vu l’arrêté du 9 décembre 2019 portant nomination en détachement à compter du 1er janvier 2020 de Monsieur 

Stéphan DARRIN, directeur des services judiciaires sur l’emploi fonctionnel de directeur délégué à l’administration 

judiciaire de la cour d’appel de Grenoble ; 
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DECIDENT : 

 

SECTION 1 : DELEGATION EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE 

 

Article 1er 

Délégation conjointe de nos signatures indiquées dans les articles 2 à 5 ci-dessous est donnée aux personnes qui, dans 

le processus d’ordonnancement secondaire interviennent en amont des interventions des agents valideurs affectés au 

Pôle Chorus de Grenoble, ceux-ci étant eux-mêmes titulaires d’une délégation conjointe de nos signatures pour les 

opérations de validation dans l’outil Chorus leur incombant. 

 

Article 2 

Délégation conjointe de nos signatures est donnée à Monsieur Stéphan DARRIN, directeur des services de greffe 

judiciaires, directeur délégué à l’administration régionale judiciaire de la Cour d’Appel de Grenoble, pour 

l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes des services dépensiers régionaux et des juridictions du 

ressort de la Cour d’Appel de Grenoble, relatives au personnel, au fonctionnement et aux interventions ; 

S’agissant des investissements et des études qui leur sont afférentes, délégation conjointe de nos signatures est 

donnée à Monsieur Stéphan DARRIN : 

1°/ pour les dépenses et les recettes se rapportant aux opérations mobilières ; 

2°/ en matière immobilière, pour les dépenses et recettes se rapportant aux opérations d’investissement dont 

le montant par opération (études et travaux compris) est inférieur à 60 000 € TTC. 

 

Article 3 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphan DARRIN, la délégation indiquée à l’article 2 sera exercée 

par : 

 Madame Sabine LAURENT, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion des ressources 

humaines ; 

 Madame Adeline DION, directrice de service de greffe judiciaire placée, affectée à la fonction de responsable de 

la gestion budgétaire ; 

 Madame Armelle TISON, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion du patrimoine 

immobilier et de l’équipement ; 

 Madame Nathalie VIGLIETTI, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion de la 

formation  

 Madame Jocelyne ARNAUD, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion informatique  

 Madame Audrey BEYAT, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion 

budgétaire jusqu’au 31 mars 2022 ; 

 Madame Marilyne FIX, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion budgétaire ; 

 Madame Sajida ABAKHOU, secrétaire administrative, responsable de la gestion budgétaire adjoint. 

 

Article 4  

Pour les services dépensiers régionaux du service administratif régional de Grenoble et dans la limite de leurs 

attributions, délégation conjointe de nos signatures est donnée à :  

 Madame Sabine LAURENT, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion des ressources 

humaines ; 

 Madame Adeline DION, directrice de service de greffe judiciaire placée, affectée à la fonction de responsable de 

la gestion budgétaire ; 

 Madame Armelle TISON, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion du patrimoine 

immobilier et de l’équipement ; 

 Madame Nathalie VIGLIETTI, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion de la 

formation  

 Madame Jocelyne ARNAUD, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion informatique  

 Madame Audrey BEYAT, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion 

budgétaire jusqu’au 31 mars 2022 ; 

 Madame Marilyne FIX, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion budgétaire ; 

 Madame Sajida ABAKHOU, secrétaire administrative, responsable de la gestion budgétaire adjoint. 

 

Article 5  

Délégation conjointe de nos signatures est donnée pour l’ordonnancement secondaire des dépenses relevant des frais 

de déplacement temporaire dans le cadre de missions, de la formation et des délégations des magistrats et 
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fonctionnaires placés, tant pour les commandes d’hébergements et de transports du marché public de voyage que pour 

les habilitations dans chorus-dt, aux personnes listées dans le document « annexe 1 » joint précisant également le rôle 

de chacun.  

 

Article 6  

Pour les juridictions du ressort de la cour d’appel de Grenoble, délégation conjointe de nos signatures est donnée aux : 

 Directeur de greffe des services judiciaires placés, 

 Directeur de greffe des services judiciaires, directeurs de greffe, 

 Greffiers, chefs de service au sein des tribunaux de proximité 

 ainsi qu’à leurs suppléants fonctionnaires de catégorie A, B ou C. 

Cf. liste en annexe 2. 

 

Article 7  

 

Pour les juridictions du ressort de la cour d’appel de Grenoble, délégation conjointe de nos signatures est donnée aux 

titulaire d’une carte achat pour les dépenses de proximité. 

Cf. liste en annexe 3. 

 

SECTION 2 : DELEGATION EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS 

 

Article 8 

Délégation conjointe de nos signatures est donnée à Monsieur Stéphan DARRIN, directeur des services de greffe 

judiciaires, directeur déléguée à l’administration régionale judiciaire de la cour d’appel de Grenoble, afin de nous 

représenter pour l’accomplissement et la signature de tous les actes dévolus par le code des Marchés Publics au 

pouvoir adjudicateur pour la couverture des besoins des services judiciaires dans le ressort de la Cour d’Appel de 

Grenoble. 

 

Article 9 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphan DARRIN, cette délégation sera exercée par : 

 Madame Sabine LAURENT, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion des ressources humaines ; 

 Madame Adeline DION, directrice de service de greffe judiciaire placée, affectée à la fonction de responsable de la gestion 

budgétaire depuis le 1er septembre 2017 et de plein exercice à compter du 1er juin 2019 ; 

 Madame Armelle TISON, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion du patrimoine immobilier et 

de l’équipement ; 

 Madame Nathalie VIGLIETTI, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion de la formation  

 Madame Jocelyne ARNAUD, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion informatique  

 Madame Audrey BEYAT, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion budgétaire jusqu’au 31 mars 

2022 ; 

 Madame Marilyne FIX, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion budgétaire ; 

 

Article 10 

Délégation conjointe de nos signatures est donnée, dans la limite de leurs attributions, à :  
 Madame Sabine LAURENT, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion des ressources humaines ; 

 Madame Adeline DION, directrice de service de greffe judiciaire placée, affectée à la fonction de responsable de la gestion 

budgétaire depuis le 1er septembre 2017 et de plein exercice à compter du 1er juin 2019 ; 

 Madame Armelle TISON, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion du patrimoine immobilier et 

de l’équipement ; 

 Madame Nathalie VIGLIETTI, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion de la formation  

 Madame Jocelyne ARNAUD, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion informatique  

 Madame Audrey BEYAT, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion budgétaire jusqu’au 31 mars 

2022 ; 

 Madame Marilyne FIX, directrice de service de greffe judiciaire, responsable de la gestion budgétaire ; 

 

à l’effet de : 

- conclure et signer les marchés dont le montant annuel cumulé pour l’ensemble du ressort de la Cour d’Appel est 

inférieur à 130 000 € HT ; 

- formaliser et signer les bons de commande dans le cadre des marchés à bons de commande (y compris ceux adressés 

à l’UGAP). 
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Article 11 

Délégation conjointe de nos signatures est donnée aux : 

 Directeur de greffe des services judiciaires placés, 

 Directeur de greffe des services judiciaires, directeurs de greffe, 

 Greffiers, chefs de greffe, 

 ainsi qu’à leurs suppléants fonctionnaires de catégorie A, B ou C. 

Cf. liste en annexe 2. 

 

à l’effet de : 

 

 formaliser et signer les bons de commande dans le cadre des marchés à bons de commande (y compris 

ceux adressés à l’UGAP) ; 

 pour l’émission et la signature des bons de commande hors marché dont le montant est inférieur à 

4 000 € HT. 

 

Article 12   

La présente décision annule et remplace la décision antérieure et prend effet à la date de sa signature. 

 

Article 13  

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de chacune des préfectures du ressort du Pôle 

Chorus. 

 

 

Fait à Grenoble le 1er mars 2022, 

 

 

 

LE PROCUREUR GENERAL, LA PREMIERE PRESIDENTE, 

 

 

  

 

 

        Jacques DALLEST  Pascale VERNAY 
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DECISION PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

ORDONNANCEMENT SECONDAIRE 

AGENTS VALIDEURS AFFECTES AU PÔLE CHORUS 

COUR D’APPEL DE GRENOBLE 

Décision du 1er mars 2022 portant délégation de signature 

 

LA PREMIERE PRESIDENTE DE LA COUR D’APPEL de GRENOBLE  

LE PROCUREUR GENERAL PRES LADITE COUR 

 
Vu le Code de l’Organisation Judiciaire ; 

Vu la loi organique N° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi organique N° 

2005-779 du 12 juillet 2005 ; 

Vu le décret N° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique; 

Vu le décret N° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ; 

Vu le décret N° 2007- 352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux judiciaires; 

Vu le décret du 8 avril 2019 portant nomination de Madame Pascale VERNAY aux fonctions de Première Présidente 

de la Cour d’Appel de Grenoble ; 

Vu le décret du 7 juillet 2016 portant nomination de Monsieur Jacques DALLEST aux fonctions de Procureur Général 

près la Cour d’Appel de Grenoble ; 

Vu l’arrêté du 9 décembre 2019 portant nomination en détachement à compter du 1er janvier 2020 de Monsieur 

Stéphan DARRIN, directeur des services de greffe des services judiciaires sur l’emploi fonctionnel de directeur 

délégué à l’administration régionale Judiciaire de la Cour d’Apelle de Grenoble ;  

Vu l’arrêté du 17 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire pris en application de l’article 105 du décret 

n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 ; 

Vu la convention de délégation de gestion entre la Cour d’Appel de Chambéry et la Cour d’Appel de Grenoble, en 

date du 15 septembre 2015 ; 

 
DECIDENT : 

 

Article 1er : Délégation de signature est donnée aux agents figurant nominativement dans l’annexe 1 de la présente 

décision, à compter des dates inscrites dans cette annexe, à l’effet de signer les actes d’ordonnancement secondaire en 

dépenses et en recettes exécutés par le Pôle Chorus hébergé au Service Administratif Régional de la Cour d’Appel de 

GRENOBLE. 

Cette délégation de signature est également valable pour les actes du pôle Chorus exécutés en application de la 

délégation de gestion visée supra au profit de la Cour d’Appel de CHAMBERY. 

Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de passer 

outre au refus de visa du contrôleur financier local. 

 

Article 2 : La présente décision sera notifiée aux bénéficiaires de la délégation et transmise au comptable assignataire 

de la dépense de la Cour d’Appel de Grenoble, hébergeant le Pôle Chorus. 

 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de chacune des préfectures du ressort 

du Pôle Chorus. 

 

Fait à Grenoble, le 1er mars 2022. 

     

  LE PROCUREUR GENERAL, LA PREMIERE PRESIDENTE, 

 

 

 

 

 

      Jacques DALLEST           Pascale VERNAY 

 

PJ : annexe 1 
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Annexe 1 : Agents bénéficiaires de la délégation de signature des Chefs de Cour de la Cour d'Appel de 

GRENOBLE pour signer les actes d'ordonnancement secondaire dans CHORUS 

 

 

NOM Prénom Corps/Grade Fonction Actes Seuil date d'effet 

BEYAT Audrey 
Directrice des 
services de 

greffe judiciaire 

Responsable 
du pôle chorus 

Tout acte de validation dans 
Chorus 
Programme 101 et 166 

aucun 
01/09/2016 

(sans 
changement) 

FIX Marilyne 
Directrice des 
services de 

greffe judiciaire 

Responsable 
du pôle chorus 

Tout acte de validation dans 
Chorus 
Programme 101 et 166 

aucun 
01/02/2022 

ajout 

DION Adeline 
Directrice des 
services de 

greffe judiciaire 
RGB 

Tout acte de validation dans 
Chorus 
Programme 101 et 166 

aucun 
01/09/2017 

(sans 
changement) 

ABAKHOU Sajida 
Directrice des 
services de 

greffe judiciaire 
RGBA  

Tout acte de validation dans 
Chorus 
Programme 101 et 166 

aucun 
01/09/2021 

(sans 
changement) 

PROVANA Michelle 
Adjointe 

Administrative 
valideur 

* Validation des engagements 
juridiques et des immobilisations,  
* validation de la certification du 
service fait,  
* validation des demandes de 
paiements et signature,  
* validation des recettes 
Programme 101 et 166 

aucun 
18/10/2016 

(sans 
changement) 

GIRARD Aurélie 
Adjointe 

Administrative 
valideur aucun 

30/01/2019 
(sans 

changement) 

TISON Armelle DSGJ valideur aucun 
04/05/2020 

(sans 
changement) 

LAURENT Sabine DSGJ valideur aucun 
04/05/2020 

(sans 
changement) 

CANTIE Jérémy 
Secrétaire 

Administratif 
valideur aucun 

01/09/2021 
(ajout) 

CHARRET Isabelle 
Adjointe 

Administrative 
valideur aucun 

02/09/2019 
(sans 

changement) 

BONNET Joelle vacataire Valideur 
 

aucun 

01/10/2021 
(sans 

changement) 

DARRIN 
 
Stéphan 

DDARJ Valideur aucun 
01/03/2020 

(sans 
changement) 

CARILLO Céline 
Adjointe 

Administrative 
valideur 

validation de la certification du 
service fait 
Programme 101 et 166 

aucun 
1/10/2018 

(sans 
changement) 

BELAID Nassima 
Adjointe 

Administrative 
valideur 

validation de la certification du 
service fait 
Programme 101 et 166 

aucun 
01/09/2016 

(sans 
changement) 

COULON Damien 
Adjointe 

Administratif 
valideur 

validation de la certification du 
service fait 
Programme 101 et 166 

aucun 
01/09/2021 

(sans 
changement) 

 


